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substitution de biens, une amende tenant lieu de tellesordonnances ou toute autre ordonnance ayant un effetsemblable a été prononcée ou peut être prononcée par untribunal de l'État requérant relativement à une conduitecriminelle.

2. Lorsque des biens ou des actifs sont localisésconformément au paragraphe 1, l'État requis peut entamerles procédures permises en vertu de son droit en vued'empêcher leur transfert, leur aliénation ou toutetransaction s'y rapportant, ou fournir une aiderelativement à de telles procédures, jusqu'à ce qu'unedécision finale soit prise concernant ces biens ou actifsdans le cadre de toute procédure conduite devant untribunal de l'Etat requerant ou de l'État requis.

3. L'État requis peut, dans la mesure ou son droitinterne le permet, executer une ordonnance mentionnée auparagraphe 1 prononcée par un tribunal de l'État requérantou entamer les procédures appropriées relativement auxbiens ou actifs trouvés dans l'Etat requis.

4. Dans l'application du présent Article, les droitsdes tiers de bonne foi doivent être respectés.

ARTICLE XV - SIGNIFICATION DE DOCUMENTS

1. L'État requis signifie tout document qui lui esttransmis pour fins de signification.

2. L'État requérant transmet la demande designification d'un document se rapportant à une réponse ouà une comparution dans l'État requérant dans un délairaisonnable avant la date prévue pour la réponse ou lacomparution.

3. L'État requis transmet la preuve de signification
dans la forme exigée par l'État requérant.

ARTICLE XVI - DOCUMENTS PUBLICS ET OFFICIELS
1. L'État requis fournit copie des documents etdossiers auxquels le public a acces.

2. L'État requis peut fournir copie de toutdocument, dossier ou renseignement en possession d'unministère ou organisme gouvernemental, mais auquel lepublic n'a pas accès, dans la mesure et aux mêmesconditions ou ses forces de l'ordre ou ses autoritésjudiciaires y auraient elles-mêmes accès.
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